
Nouveau revers en Allemagne pour Facebook

Description

La Cour fÃ©dÃ©rale de justice a confirmÃ©, le 23 juin 20201, la dÃ©cision de lâ€™AutoritÃ© de la 
concurrence qui avait enjoint au rÃ©seau social de cesser la collecte croisÃ©e des donnÃ©es de ses 
utilisateurs (voirÂ La rem, nÂ°52, p.18).

Outre les manquements au RGPD, la collecte croisÃ©e des donnÃ©es contribue Ã  renforcer la position
dominante de Facebook dans le secteur. Lâ€™interdiction est ainsi prononcÃ©e Ã  titre temporaire, dans
lâ€™attente dâ€™une dÃ©cision au fond. Cette affaire marque une nouvelle Ã©tape dans lâ€™examen
des pratiques anti-concurrentielles des Gafa. Celles-ci sont Ã©galement sous le feu des projecteurs aux
Ã‰tats-Unis, oÃ¹ la Chambre des reprÃ©sentants a procÃ©dÃ© Ã  une importante audition des dirigeants
des quatre entreprises fin juillet 2020.

Les concentrations de donnÃ©es personnelles imputables Ã  Facebook

La pratique des collectes croisÃ©es a dÃ©jÃ  attirÃ© lâ€™attention, depuis des annÃ©es, de plusieurs
autoritÃ©s de protection des donnÃ©es personnelles.

Elle consiste Ã  mutualiser les donnÃ©es dâ€™une mÃªme personne auprÃ¨s des diffÃ©rents services
dont elle est utilisatrice, afin dâ€™en affiner le profil Ã  des fins publicitaires. Ces services peuvent
appartenir au mÃªme groupe dâ€™entreprises, la stratÃ©gie consistant alors Ã  profiter dâ€™une
concentration de fichiers de donnÃ©es, au-delÃ  de la concentration dâ€™entreprises. Mais cette pratique
peut aussi concerner des services tiers les uns par rapport aux autres, par lâ€™intermÃ©diaire de traceurs
captant les donnÃ©es de connexion. Facebook sâ€™est fait une spÃ©cialitÃ© de ces procÃ©dÃ©s en
assemblant les donnÃ©es de ses utilisateurs qui proviennent tant du rÃ©seau social que de ses autres
applications telles que WhatsApp ou Instagram. On sait Ã©galement que ce partage de donnÃ©es a pu
concerner des donnÃ©es de personnes qui nâ€™utilisent quâ€™un seul de ces services.Â La constitution
de profilsÂ Â«Â fantÃ´mesÂ Â»Â apparaissant dans le rÃ©seau social, notamment au titre des suggestions
dâ€™amis, a ainsi pu Ãªtre rÃ©alisÃ©e en fonction des donnÃ©es partagÃ©es par les autres
utilisateurs.Â Au-delÃ  de ses propres services et applications, Facebook Ã©tait Ã©galement en mesure
dâ€™accÃ©der aux donnÃ©es de connexion de ses utilisateurs sur dâ€™autres sites web. Les
fonctionnalitÃ©s associÃ©es aux boutonsÂ Â«Â likeÂ Â»Â etÂ Â«Â shareÂ Â», que lâ€™on rencontre
sur dâ€™autres pages, lui permettaient ainsi de capter ces donnÃ©es, les utilisateurs nâ€™ayant que
lâ€™illusion de naviguer sur des sites tiers. Ces pratiques ont pu donner lieu Ã  des sanctions dans
diffÃ©rents pays, en ce quâ€™elles ne respectaient pas les prescriptions des lois de protection des
donnÃ©es personnelles, et du RGPD pour ce qui concerne lâ€™Union europÃ©enne (voirÂ La rem, 
nÂ°42-43, p.18
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, et nÂ°44, p.17).Â Lâ€™insuffisance de lâ€™information prÃ©alable dÃ©livrÃ©e aux utilisateurs,
lâ€™absence de consentement Ã  ce partage des donnÃ©es ou encore lâ€™enfermement des facultÃ©s
dâ€™opposition ont ainsi pu Ãªtre considÃ©rÃ©s comme autant de manquements aux obligations qui
incombent Ã  un responsable de traitement de donnÃ©es.

La dÃ©cision de lâ€™AutoritÃ© allemande, qui vient dâ€™Ãªtre confirmÃ©e, nous rappelle que le
croisement de donnÃ©es a Ã©galement des incidences sur le terrain du droit de la concurrence.

Les effets anti-concurrentiels des concentrations de donnÃ©es personnelles

La Cour fÃ©dÃ©rale de justice a repris les principaux griefs soulevÃ©s par lâ€™AutoritÃ© de la
concurrence dans sa dÃ©cision du 6 fÃ©vrier 20192, qui avait fait lâ€™objet dâ€™une suspension par la
Cour provinciale de DÃ¼sseldorf3.

Les juges ont principalement critiquÃ© le fait que les usagers de Facebook ne disposaient dâ€™aucun
niveau de personnalisation dans lâ€™utilisation du rÃ©seau social et, par voie de
consÃ©quence,Â dâ€™aucune possibilitÃ© de configuration des partages dont leurs donnÃ©es font
lâ€™objet.Â Les collectes des donnÃ©es de navigation sont particuliÃ¨rement critiquables Ã  ce niveau,
puisquâ€™il y est procÃ©dÃ© sans que les internautes en soient informÃ©s et y consentent. Des modules
complÃ©mentaires permettant de bloquer ces collectes, telÂ Â«Â Facebook ContainerÂ Â», ont certes
Ã©tÃ© dÃ©veloppÃ©s ces derniÃ¨res annÃ©es pour offrir aux internautes un bouclier contre le rÃ©seau
social. Pour autant, leur efficacitÃ© nâ€™est pas Ã©tablie Ã  100 %. Surtout, il appartiendrait Ã  Facebook
lui-mÃªme de proposer une offre alternative basÃ©e sur des collectes et des croisements plus restreints. Ce
manque de choix, couplÃ© Ã  une absence de transparence dans les procÃ©dures de traitement, constitue
le principal reproche adressÃ© par la Cour Ã  Facebook.

Il en ressort un abus de position dominante, dÃ¨s lors que lâ€™entreprise a constituÃ©, par mutualisation et
accumulation, une immense base de donnÃ©es des internautes.Â Celle-ci lui donne un avantage certain sur
le marchÃ© de la publicitÃ© en ligne, qui dÃ©pend justement de la prÃ©cision des donnÃ©es
rÃ©coltÃ©es sur ses utilisateurs. Il en rÃ©sulte un effet de verrouillage propre Ã  exclure les entreprises
concurrentes qui ne disposent pas des mÃªmes facilitÃ©s. Celles qui entrent sur le marchÃ© ne sont pas en
mesure de proposer la mÃªme diversitÃ© de services Ã  leurs utilisateurs. Les fichiers de donnÃ©es ne
peuvent par ailleurs Ãªtre utilisÃ©s avec la mÃªme qualitÃ©, ne serait-ce quâ€™au regard du respect des
prescriptions posÃ©es par le RGPD. Pour autant, la Cour rappelle que lâ€™enquÃªte menÃ©e par
lâ€™AutoritÃ© de la concurrence doit principalement porter sur les effets anti-concurrentiels de ces
pratiques, la conformitÃ© au rÃ¨glement nâ€™Ã©tant pas de sa compÃ©tence.

Dans lâ€™attente, la Cour confirme donc les mesures provisoires imposÃ©es Ã  Facebook.

Perspectives aux Ã‰tats-Unis
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La dÃ©cision de la Cour fÃ©dÃ©rale de justice a trouvÃ© un certain Ã©cho aux Ã‰tats-Unis, oÃ¹ les
dirigeants des Gafa ont Ã©tÃ© auditionnÃ©s le 29 juillet 2020 par une commission dâ€™enquÃªte de la
Chambre des reprÃ©sentants4.

Lâ€™audition, qui a durÃ© plus de cinq heures, portait justement sur les soupÃ§ons dâ€™abus de position
dominante imputables aux gÃ©ants du numÃ©rique, certains dÃ©putÃ©s estimant mÃªme que la
puissance de ces entreprises menace la vie politique amÃ©ricaine.Â Lâ€™ombre du scandale Cambridge
Analytica (voirÂ La remÂ nÂ°48, p.90) plane toujours sur Facebook.Â Lâ€™approche de lâ€™Ã©lection
prÃ©sidentielle amÃ©ricaine rÃ©veille Ã©galement les craintes liÃ©es Ã  la manipulation de
lâ€™information dans les rÃ©seaux sociaux.Â Le modÃ¨le Ã©conomique de
laÂ marketplaceÂ dâ€™Amazon a Ã©galement pu Ãªtre mis en cause, notamment parce quâ€™il plaÃ§ait
les vendeurs partenaires dans une relation paradoxale de collaboration et de compÃ©tition vis-Ã -vis de la
firme de Jeff Bezos. On se souvient que les conditions imposÃ©es par Amazon Ã  ces entreprises lui ont
valu en France une amende de 4Â millions dâ€™euros infligÃ©e par le tribunal de commerce de Paris, le 2
septembre 2019 (voirÂ La rem, nÂ°52, p.22).

Des reproches similaires ont aussi Ã©tÃ© adressÃ©s Ã  Google,Â notamment pour ce qui concerne les
effets de rÃ©seaux de ses diffÃ©rents services et applications,Â lesquels conduisent Ã  se rediriger
mutuellement les utilisateurs. Lâ€™utilisation des algorithmes de Google dans le cadre de certains
programmes de surveillance de lâ€™armÃ©e amÃ©ricaine a aussi pu Ãªtre soulevÃ©e par les
reprÃ©sentants. On signalera au passage quâ€™une action collective a Ã©tÃ© engagÃ©e dÃ©but juin
2020 devant la cour du district nord de Californie contre la firme de Mountain View.Â Google est en effet
accusÃ© de procÃ©der Ã  des collectes de donnÃ©es des internautes y compris lorsque ceux-ci utilisent
un mode de navigation privÃ©e5.Â Si ces pratiques sont avÃ©rÃ©es, cette affaire ne pourra que fournir du
crÃ©dit aux accusations dont a fait lâ€™objet lâ€™entreprise lors de lâ€™audition prÃ©citÃ©e.

De faÃ§on gÃ©nÃ©rale, les reprÃ©sentants ayant participÃ© Ã  lâ€™audition estiment que les Gafa ont
certes su crÃ©er des services innovants et contribuer au dÃ©veloppement de lâ€™Ã©conomie
numÃ©rique, mais cela ne leur permet pas dâ€™instaurer des barriÃ¨res Ã  lâ€™entrÃ©e sur le marchÃ©
pour de plus petites entreprises. De mÃªme,Â ils ne sauraient tirer profit de leur poids prÃ©pondÃ©rant
pour influencer lâ€™opinion et menacer la vie dÃ©mocratique.Â Comme lâ€™a justement rappelÃ© le
reprÃ©sentant David Cicilline :Â Â«Â Our founders would not bow before a king, nor should we bow 
before the emperors of the online economy.Â Â»Â Les enquÃªtes devraient donc se poursuivre, comme elles
lâ€™ont Ã©tÃ© en Europe, et donner lieu Ã  de nouvelles auditions.

Sources :

1. DÃ©cision KVR 69/19 du 23 juin 2020.
2. Bundeskartellamt, Beschluss in dem Verwaltgungsverfahren, Facebook Inc., Facebook Ireland ltd., 

Facebook Deutschland GmbH, 06 Februar 2019, nÂ° B6-22/16.
3. Oberlandesgericht DÃ¼sseldorf Beschluss, VI-Kart 1/19, Facebook Inc., Facebook Ireland ltd., 

Facebook Deutschland GmbH gegen Bundeskartellamt

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 3

https://la-rem.eu/2018/12/se-souvenir-de-cambridge-analytica/
https://la-rem.eu/2019/12/amazon-condamne-a-4-millions-deuros-damende-par-le-tribunal-de-commerce-de-paris/


, 26 August 2019.
4. Â« Online Platforms and Market Power, Part 6 : Examining the Dominance of Amazon, Apple,

Facebook, and Google Â», Subcommittee on Antitrust, Commercial, and Administrative Law,
disponible sur le site de la Commission judiciaire de la Chambre des reprÃ©sentants.

5. United States District Court â€“ Northern District of California, C. Brown, M. Nguyen and W. Byatt v. 
Google LLC and Alphabet Inc., Case nÂ° 20-3664, June 2, 2020.

Categorie

1. Droit

date crÃ©Ã©e
2 mars 2021
Auteur
philippemouron

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 4


